
ANNEXE II: termes de référence

Comment remplir ce modèle de Termes de référence: les éléments entre <> doivent être complétés par les informations indiquées, pertinentes pour chaque procédure d'appel d'offres. Les phrases entre [ ] ne doivent être insérées que si elles sont pertinentes. Toutes les autres parties ne peuvent être modifiées qu'à titre exceptionnel, en fonction des exigences de certaines procédures d'appel d'offres. Dans la version définitive de chaque jeu de Termes de références, n'oubliez pas de supprimer le présent paragraphe, tout texte mis en évidence en jaune et toutes les parenthèses.
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1. INFORMATIONS GÉNÉRALES

1.1 Pays bénéficiaire

< Nom >

1.2 Pouvoir adjudicateur

< Nom >

1.3 Éléments d'information utiles concernant le pays bénéficiaire

< Donner un aperçu des caractéristiques particulières du pays ayant une importance pour le projet proposé, à savoir des éléments relatifs à la situation économique générale et nationale ainsi que tout facteur social susceptible d'avoir une incidence sur le projet proposé. >

1.4 Situation actuelle dans le secteur concerné

< Présenter la situation actuelle dans le secteur ou le domaine institutionnel concerné par le projet proposé. Cette partie, d'une demi page maximum, fournira des éléments sur:

· les politiques et stratégies élaborées au niveau national/local et/ou les données économiques relatives au secteur ou au domaine institutionnel concerné;

· l'origine et l'évolution récente de l'organisation actuelle, des institutions et des modes de fonctionnement du secteur ou du domaine institutionnel concerné;

et, le cas échéant, pour autant que ces éléments ne soient pas mentionnés dans une autre partie des Termes de référence :
· les responsabilités et le mandat des institutions;

· les capacités et les contraintes liées aux ressources humaines;

· le développement des infrastructures;

· le développement du marché;

· les systèmes et les flux d'information;

· l'établissement des priorités et le pouvoir de décision;

· l'accès aux groupes sociaux prioritaires;

· les structures et les flux financiers. >

1.5 Programmes liés et autres activités des bailleurs de fonds

< Déterminer les liens existant éventuellement entre le marché proposé et les activités et programmes élaborés dans le même domaine par d'autres sources d'assistance extérieure. >

2. OBJECTIFS ET RÉSULTATS ESCOMPTÉS 
2.1 Objectif général
L'objectif général du projet dont ce marché fait partie est le suivant:

<objectif >

2.2 Objectifs particuliers

Le(s) objectif(s) particulier(s) du présent contrat est/sont le(s) suivant(s):

· < objectif 1 >

· < objectif 2, etc. >
Pour des projets de plus grande envergure/complexes, il peut y avoir plus d’un objectif (un par composante du projet).
2.3 Résultats à atteindre par le prestataire

< Ces résultats peuvent être présentés soit par ordre d'importance, soit par ordre chronologique, selon ce qui convient le mieux. >

· < résultat 1 >

· < résultat 2, etc. >

3. HYPOTHÈSES & RISQUES

3.1 Hypothèses qui sous-tendent le projet

< Indiquer les éléments du cadre logique élaboré pour le projet dans le cadre de la proposition de financement. >

3.2 Risques

< Indiquer les éléments du cadre logique élaboré pour le projet dans le cadre de la proposition de financement. >

4. CHAMP D'INTERVENTION

4.1 Généralités

4.1.1 Présentation du projet

< Selon le cas; deux pages au maximum. >

4.1.2 Zone géographique à couvrir

< Selon le cas. >

4.1.3 Groupes cibles

< Selon le cas. >

4.2 Activités spécifiques

< Fournir une liste précise et détaillée des mesures à prendre pour atteindre les objectifs du marché et/ou une description de la mission du prestataire. Cette liste doit être établie par ordre d'importance ou par ordre chronologique. Indiquer les rapports que le consultant doit élaborer (outre les rapports intermédiaires et finals mentionnés au point 7.1 des présents Termes de référence). Mentionner clairement les activités nécessitant des compétences particulières. Le cas échéant, indiquer également le calendrier prévu pour la réalisation des diverses mesures citées.

Dans la présente section, seuls les principaux besoins (et critères) administratifs, économiques, institutionnels et techniques relatifs aux activités prévues par le présent contrat doivent être mentionnés. La question de l'échelonnement des phases d'exécution du projet ou de son organisation en plusieurs volets distincts peut également être abordée. Elle ne doit pas être trop normative. Les soumissionnaires devront arrêter les modalités de leur organisation, leur méthodologie et élaborer des propositions techniques de façon à satisfaire aux exigences générales des présents Termes de référence.

Si le présent contrat contient un élément de supervision d'avancement de travaux effectués au titre d'autres contrats (de travaux ou de fournitures, par exemple), les tâches du superviseur doivent inclure une description des types de contrôle qu'il doit effectuer. Lorsque le superviseur émet un certificat, il doit avoir constaté que des preuves pertinentes, sûres et suffisantes existent:
· quant à la bonne réalisation des tâches, et

· que les sommes réclamées par le(s) contractant(s) ont été réelles et nécessaires, conformément aux spécifications du contrat qu'il supervise

Les soumissionnaires doivent accorder une attention particulière à la durabilité et à la diffusion des résultats obtenus dans le cadre du projet. Ils doivent également consulter le Manuel de Visibilité pour les Actions Extérieures en ce qui concerne la reconnaissance du financement du projet par l'UE (voir http://ec.europa.eu/europeaid/work/visibility/index_fr.htm >

4.3 Gestion du projet

4.3.1 Organe chargé de la gestion du projet

< Présenter le service chargé, au sein du pouvoir adjudicateur/dans le pays bénéficiaire (ou, le cas échéant, la personne compétente), de la gestion du contrat/du projet. >

4.3.2 Structure de gestion

< Présenter la structure de gestion du pouvoir adjudicateur/du gouvernement du pays bénéficiaire, et notamment tous les processus décisionnels importants pour la gestion du présent projet. Fournir des informations relatives à la structure de base prévue pour la gestion du projet (par exemple, unité de gestion du projet, groupe de coordination) et à la planification du projet. Indiquer les décisions pouvant être prises, de façon autonome, par le gestionnaire de projet (selon l'article 8 des conditions particulières) et celles qu'il doit prendre en concertation avec un supérieur ou le comité de direction du projet. >
4.3.3 Moyens à mettre à disposition par le pouvoir adjudicateur et/ou d'autres intervenants

< Selon le cas >

5. LOGISTIQUE ET CALENDRIER

5.1 Lieu du projet

< Indiquer le lieu (c'est-à-dire la ville) où sera établie la base opérationnelle du projet, ou tout autre lieu où des ressources pourraient être mises en œuvre à court terme et/ou des projets pilotes pourraient être élaborés (par exemple, régions ou pays limitrophes avec lesquels la coopération transfrontalière est encouragée). >

5.2 Date de début et période mise en œuvre
La date prévue pour le début du projet est fixée au <date>, pour une durée de < nombre > mois à partir de cette date. Se reporter aux articles 4 et 5 des conditions particulières pour la date de début réelle et la période de mise en œuvre.

< Indiquer ici s'il est prévu d'attribuer un marché pour des services additionnelles en fonction des résultats du marché initial, par exemple pour la seconde étape d'une étude ou d'une opération. Il convient de préciser, le cas échéant, les services qui feront éventuellement l'objet d'une procédure négociée et de fournir une estimation de leurs coûts. >

6. BESOINS

6.1 Ressources humaines

6.1.1 Experts principaux

Tous les experts appelés à exercer une fonction importante dans l'exécution du contrat sont désignés par le terme "experts principaux". Ils doivent avoir le profil suivant:

Identifier les profils recherchés de tous les experts principaux, un maximum de 4 étant recommandé, au-delà, les notes maximales seront basses et l'évaluation sera difficile. Par compétences requises, on entend notamment les compétences professionnelles techniques, la capacité à conduire une équipe, les compétences en matière de communication et/ou les connaissances linguistiques le cas échéant. Il n'est pas nécessaire de détailler tous les postes principaux; toutefois, il est recommandé d'être aussi clair que possible afin que l'évaluation technique soit équitable. Les notes devront figurer dans la grille d'évaluation. Il est recommandé de laisser la durée précise des prestations des experts à la discrétion des soumissionnaires. Il peut cependant être utile de déterminer des valeurs absolues minimales en dessous desquelles les prestations des experts principaux ne seront pas considérées comme satisfaisantes.
En définissant les profils, il faut assurer l’égalité d’accès. Les profils ne doivent pas créer des obstacles injustifiés au libre jeu de la concurrence. De plus, les profils doivent être clairs et non-discriminatoires. Par exemple, 'une expertise locale' peut être requise mais pas un 'expert local' (i.e. un ressortissant/résident d'un pays). La participation aux procédures d’appels d’offres doit être ouverte à égalité de conditions à toutes les personnes éligibles (voir point 11 de l’avis de marché). Il est possible de préciser le temps de travail minimum de chaque expert dans le pays bénéficiaire - par exemple 75% - afin d'éviter, dans la mesure du possible, que les experts passent une grande partie de leur temps hors du pays bénéficiaire où ils sont supposés fournir une assistance technique.

Le profil de « l’expert idéal »ne doit pas être décrit comme atteignant le seuil d’acceptation de l’offre. Il faut prendre réellement en compte les conditions minimales réelles et la disponibilité de tels experts sur le marché quand on procède au choix des critères. Les critères doivent être aussi larges que possible. Les critères quantitatifs doivent être rédigés avec la plus grande vigilance. Il est conseillé - quand il est possible de le faire - de rajouter des formules comme « un diplôme en économie ou équivalent » afin de ne pas disqualifier automatiquement les experts qui ont 40 ans d’expérience pertinente mais pas nécessairement le diplôme universitaire requis ; ou « préférablement 10 ans d’expérience…mais un minimum requis de 5 ans ». Le nombre d'années d'expérience requis doit être choisi avec soin et ne doit pas être surestimé ; l'accent doit être mis plutôt sur la qualité que sur les aspects quantitatifs. Prière de bien vouloir spécifier quelle est la condition minimum réelle et quelle est la condition préférable Il faut garder à l’esprit qu’au cas où un expert ne rempli pas les conditions minimum il/elle doit être rejeté. La conséquence est alors que l'ensemble de l’offre doit être rejeté. »
Expert principal 1: Chef d'équipe

-
Qualifications et compétences

< Selon le cas. Prière de différentier entre condition minimum et condition préférable si cela est applicable >

-
Expérience professionnelle générale

< Selon le cas Prière de différentier entre condition minimum et condition préférable si cela est applicable >

-
Expérience professionnelle spécifique

< Selon le cas Prière de différentier entre condition minimum et condition préférable si cela est applicable >

Expert principal 2: < par exemple, expert juridique confirmé >

-
Qualifications et compétences

< Selon le cas Prière de différentier entre condition minimum et condition préférable si cela est applicable >

-
Expérience professionnelle générale

< Selon le cas Prière de différentier entre condition minimum et condition préférable si cela est applicable >

-
Expérience professionnelle spécifique

< Selon le cas Prière de différentier entre condition minimum et condition préférable si cela est applicable >

Expert principal 3: < etc. >
Indications relatives à la prestation des experts
1)
Jours ouvrés: l'exécution du marché (et par conséquent le paiement) s'exprime uniquement en jours ouvrés. Seuls les jours effectivement travaillés seront payés au prestataire, selon le taux des honoraires journaliers indiqué dans le budget ventilé (annexe V). Les soumissionnaires doivent fournir en annexe de leur Organisation et Méthodologie (annexe III), un calendrier récapitulant le 'nombre de jours de travail estimé' contenu dans le tableur de l'annexe V afin de montrer la correspondance entre la méthodologie proposée et les prestations des experts.

Il n'est pas nécessaire de préciser les congés des experts. Il incombe au soumissionnaire d'en décider. Voyez plus avant l'article 22 des Conditions Générales.
Un marché à prix unitaires/d'assistance technique est, par définition, un marché pour lequel le nombre de jours effectivement travaillés par mois, pour chaque catégorie d'experts, peut être différent du nombre de jours ouvrés estimé sur une base mensuelle dans l'organisation et la méthodologie ainsi que le budget ventilé. Les prestations effectivement requises pour les tâches indiquées dans les Termes de référence ne peuvent être déterminées que pendant la période d'exécution du marché.
Au cours de l'évaluation technique, le seul aspect qui doit être examiné pour les experts autres que les experts principaux, est le nombre de jours ouvrés estimés pour chaque mois et pour chaque catégorie d'expert proposée dans l'Organisation et Méthodologie (annexe III) lequel doit être suffisant pour atteindre les objectifs des Termes de référence. Cet examen sera réalisé sur la base des profils identifiés dans les Termes de référence et/ou dans l'Organisation et Méthodologie.
2)
Le droit aux congés annuels des experts employés par un prestataire de services est déterminé dans le contrat de travail qui les lie à ce prestataire et non dans le contrat de service établi entre le pouvoir adjudicateur et le prestataire. Le pouvoir adjudicateur peut toutefois préciser la période à laquelle les experts doivent prendre leurs congés annuels étant donné que le gestionnaire du projet doit donner son accord, ce qu'il fera en fonction des nécessités du projet pendant la période d'exécution du marché. De toute évidence, un jour de congé ne peut être considéré comme un jour ouvré. Tous ces éléments sont précisés dans les Conditions générales, articles 21 et 22.
On utilise la notion de jours ouvrés pour éviter de devoir préciser les semaines de travail, les jours fériés, etc. dans le pays bénéficiaire où est exécuté un marché particulier.
Les honoraires versés à tous les experts doit inclure tous les "frais administratifs liés à l'embauche des experts appropriés, à savoir les frais d'installation et de rapatriement [y compris les frais de déplacement à destination et en provenance du pays bénéficiaire lors de la prise et de la cessation de fonctions], les dépenses de logement, l'indemnité de dépaysement, les congés, l'assurance maladie et tout autre avantage accordé aux experts par le prestataire". C'est pourquoi il est recommandé de ne pas préciser davantage le droit aux congés annuel dans le marché de services.

Il est toutefois important de déterminer combien de fois sera mobilisé chaque expert (étant donné que les frais de déplacement sont inclus dans les honoraires, le nombre de déplacements aura une incidence sur les honoraires).

3)
Le calendrier indiquant le nombre de jours ouvrés estimé à fournir avec l'annexe III sert de base directe au calcul de la valeur maximale du marché. Cette estimation peut être mise à jour par le prestataire lors de l'exécution du contrat. Le gestionnaire du projet peut l'utiliser pour contrôler le nombre de jours effectivement travaillés facturés et vérifier que l'exécution du marché est conforme au budget, ce qui est très utile au niveau de la gestion financière.
Étant donné que le nombre de jours ouvrés est estimé sur une base mensuelle, le tableur permet d'identifier rapidement tout problème rencontré dans le cadre de la mise en œuvre du marché, d'autant plus qu'il calcule automatiquement les écarts par rapport aux estimations d'origine. En général, le gestionnaire du projet devrait être en mesure de constater et d'expliquer ces écarts; si tel n'est pas le cas, il/elle peut se livrer à un examen approfondi. Ces mesures relèvent d'une gestion comptable de base.

6.1.2 Autres experts

Les curriculum vitae des experts autres que les experts principaux ne seront pas examinés avant la signature du contrat. Ils ne doivent pas être inclus dans les offres.

Le prestataire choisit et engage les autres experts selon les profils correspondant aux exigences mentionnées dans l' "Organisation et méthodologie" <et/ou les présents Termes de références>. Ils doivent indiquer clairement quel est leur profil afin de clarifier quels honoraires du budget ventilé sont applicables. Tous les experts recrutés doivent être indépendants et les responsabilités qui leur seront confiées ne doivent pas les placer dans une situation de conflit d'intérêts.

Les procédures suivies par le prestataire pour le recrutement des autres experts doivent être transparentes et reposer sur des critères définis au préalable, notamment les qualifications professionnelles, les compétences linguistiques et l'expérience professionnelle. Les conclusions du jury de sélection seront consignées par écrit. Les candidatures retenues seront soumises à l'approbation du pouvoir adjudicateur.

Il convient de préciser que les fonctionnaires ou toute autre personne travaillant dans l'administration publique du pays bénéficiaire ne peuvent pas être recrutés comme experts à moins qu’une autorisation écrite de la Commission Européenne n’ait été obtenue au préalable
6.1.3 Personnel de soutien et appui technique

< Selon le cas. >

Le coût de l'appui technique et du personnel de soutien doit être inclus dans les honoraires des experts.

6.2 Bureaux

Le < prestataire / le pays bénéficiaire / le pouvoir adjudicateur > doit mettre à la disposition de chaque expert engagé dans le cadre du contrat un bureau de 10 mètres carrés environ, d'un niveau correct.

Dans le cas où les bureaux sont mis à disposition par le prestataire:

Option 1:

[Les frais de location de bureau sont couverts par les honoraires des experts.]
Option 2:

[Les frais de location des bureaux sont couverts par la provision pour dépenses accessoires. Le prix au mètre carré doit être conforme à celui demandé sur le marché local pour des bureaux d'un niveau correct.]

6.3 Installations et équipement mis à disposition par le prestataire

Le prestataire doit veiller à ce que les experts disposent du matériel nécessaire et de ressources satisfaisantes, notamment en matière d'administration, de secrétariat et d'interprétation, pour pouvoir se consacrer pleinement à leur mission. Il doit également transférer les fonds nécessaires au financement des activités prévues au titre du contrat et s'assurer que le personnel est rémunéré régulièrement et en temps voulu.

< Indiquer les fournitures, services, documents, soutien logistique, etc. nécessaires pour la bonne exécution du marché et mentionner la source (par exemple, prestataire / pays bénéficiaire / pouvoir adjudicateur / …). Il convient de fournir le maximum de détails, en particulier pour les éléments que le prestataire doit fournir et qui sont couverts par les honoraires des experts. >

Si le prestataire est un consortium, les accords relatifs au consortium doivent accorder le maximum de souplesse pour la mise en œuvre du marché. Il est recommandé d'éviter des accords prévoyant un pourcentage fixe des prestations du marché pour chaque partenaire du consortium.

6.4 Matériel

Aucun bien d'équipement ne sera acheté pour le compte du pouvoir adjudicateur/du pays bénéficiaire au titre du présent marché de services ni transféré au pouvoir adjudicateur/au pays bénéficiaire à la fin du contrat. Tout bien d'équipement qui devra être acheté par le pays bénéficiaire pour les besoins du marché fera l'objet d'une procédure d'appel d'offres de fournitures distincte.

6.5 Dépenses accessoires
La provision pour dépenses accessoires couvre les dépenses secondaires et exceptionnelles éligibles encourues dans le cadre du marché. Elle ne peut pas être utilisée pour couvrir les coûts incombant au prestataire au titre de ses honoraires, tels que définis ci-dessus. Son utilisation est régie par les conditions générales et les notes de l'annexe V du contrat. Elle couvre:

· les frais de déplacement et les indemnités de séjour versés pour des missions effectuées, en dehors du lieu d'affectation, dans le cadre du présent marché. Si cela est applicable, indiquer si la disposition comprend des mesures environnementales, par exemple, la compensation CO2. Ne pas donner d'estimation financière.
· < point 2, etc. ne pas donner d'estimation financière >

La provision pour dépenses accessoires s'élève à < montant > euros pour le présent marché. Ce montant doit être inclus sans modification dans le budget ventilé.
Toute indemnité de séjour versée pour des missions effectuées dans le cadre du présent marché ne doit pas dépasser le taux des indemnités journalières publié sur le site Web : http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/index_fr.htm au début de chaque mission de ce type].

Indications relatives à l'estimation de la provision pour dépenses accessoires
Tous les coûts relatifs à la mise à disposition des experts (y compris les frais de déplacement à destination/en provenance du pays bénéficiaire et les frais de séjour sur place, à l'exception des missions mentionnées dans les présents Termes de référence) doivent être inclus dans les honoraires. La note explicative du budget ventilé précise que:

-
la provision pour dépenses accessoires ne couvre pas les frais de déplacement en direction/en provenance du pays bénéficiaire encourus par les experts (autres que pour les missions effectuées dans le cadre du marché).
Ces frais de mobilisation et démobilisation sont inclus dans les honoraires. À cet égard, aucune distinction ne doit être effectuée entre les experts principaux et les experts non-principaux. La provision pour dépenses accessoires couvre uniquement les indemnités journalières et les frais de déplacement relatifs aux missions effectuées et telles que prévues dans le cadre des présents Termes de référence.

-
les indemnités de séjour versées aux experts en mission nécessitant une nuitée hors du lieu normal d'affectation, ne doivent pas dépasser le taux des indemnités journalières publié sur internet : http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/index_fr.htm pour chaque nuit passée hors du lieu de la base des opérations

Il ne faut pas oublier que le montant indiqué dans les Termes de référence au titre de la provision pour dépenses accessoires n'est qu'un plafond fixé pour ces dépenses accessoires. Il n'est pas nécessaire d'en fournir une estimation exacte et peu importe que les coûts effectivement engagés soient supérieurs ou inférieurs aux estimations des différents postes, à condition qu'une marge d'erreur acceptable ait été prévue.

Aucun calcul détaillé relatif à la provision pour dépenses accessoires ne doit apparaître dans les Termes de référence ni dans le dossier d'appel d'offres, sinon les montants indiqués seront juridiquement contraignants.
6.6 Vérification des dépenses

La provision pour vérification des dépenses concerne les honoraires de l’auditeur qui a été chargé d’effectuer la vérification des dépenses dans le cadre du contrat afin de procéder aux paiements supplémentaires de préfinancement le cas échéant et/ou aux paiements intermédiaires s’il y en a.
La provision pour vérification des dépenses s'élève à < montant > euros pour le présent marché. Ce montant doit être inclus sans modification dans le budget ventilé.
Cette provision ne peut pas être diminuée mais peut être augmentée pendant l'exécution du contrat.
7. RAPPORTS

7.1 Rapports obligatoires

Voir l'article 26 des conditions générales. Facultatif pour les contrats de moins de 12 mois: <des rapports d'activités intermédiaires devront être établis tous les six mois pendant la période de mise en œuvre du contrat. Ils doivent être accompagnés de la facture correspondante, du rapport financier et du rapport de vérification des dépenses tel que défini à l’article 28 des conditions générales.> Un rapport d'activités final accompagné d'une facture finale, du rapport financier et du rapport de vérification des dépenses devra être établi à la fin du contrat. Le projet de rapport d'activités final devra être présenté au moins un mois avant la fin de la période mise en œuvre du contrat. Les rapports mentionnés dans la présente section s'ajoutent à ceux éventuellement requis au point 4.2 des présents Termes de référence.

Chaque rapport doit consister en une section narrative et une section financière. La section financière doit contenir des données détaillées relatives au temps que les experts ont consacré au contrat, aux dépenses accessoires et à la provision pour vérification des dépenses. 

7.2 Présentation et approbation des rapports

< Nombre (tenant compte des considérations environnementales, un nombre aussi réduit que possible devrait être requis> exemplaires au gestionnaire du projet indiqué dans le contrat. Ils devront être rédigés en français. L'approbation de ces rapports d'activité incombe au gestionnaire du projet.
< Veuillez spécifier ici toutes autres exigences spécifiques. Dans les procédures centralisées, selon la pratique standard, le pays bénéficiaire doit être impliqué dans les commentaires et l'approbation des rapports. En l'absence de commentaires ou d'approbation par le pays bénéficiaire dans le délai imposé, les rapports sont censés être approuvés.> 

8. SUIVI ET ÉVALUATION

8.1 Définition d'indicateurs

< Indicateurs d'exécution spécifiques retenus parce qu'ils sont pertinents, utiles, pratiques et comparables pour évaluer les progrès vers la réalisation des objectifs fixés. Ces indicateurs peuvent être quantitatifs: évaluation de quantités, y compris des données statistiques; ou qualitatifs: appréciation et perception résultant d'une analyse subjective >

8.2 Exigences particulières

< Selon le cas. >
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